
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PARTIE III : 
 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX PARTIES I ET II 
  



De la prestation citoyenne pour les majeurs 

 
Article 1  
Le fonctionnaire sanctionnateur peut proposer au contrevenant majeur, moyennant son accord ou à la demande 
de ce dernier, une prestation citoyenne en lieu et place de l'amende administrative. 
La prestation citoyenne ne peut excéder trente heures et doit être exécutée dans un délai de six mois à partir de 
la date de la notification de la décision du fonctionnaire sanctionnateur. 
 
Article 2  
La prestation citoyenne consiste en : 
 1° une formation et/ou; 
 2° une prestation non rémunérée encadrée par la commune ou une personne morale compétente désignée par 
le Collège communal et exécutée au bénéfice d'un service communal ou d'une personne morale de droit public, 
une fondation ou une association sans but lucratif désignée par le Collège communal. 
Pour le 31 janvier de chaque année, le Collège communal transmet au fonctionnaire sanctionnateur qu’elle a 
désigné la liste des types de prestations citoyennes que celui-ci peut proposer et infliger aux contrevenants.  
 
Article 3 
La prestation citoyenne est encadrée par un service agréé par le Collège communal ou une personne morale 
désignée par celui-ci. 
 
Article 4 
En cas de non-exécution ou de refus de la prestation citoyenne, le fonctionnaire sanctionnateur peut infliger une 
amende administrative. 
 

De la prestation citoyenne pour les mineurs 

 
Article 5 
Le fonctionnaire sanctionnateur peut proposer une médiation au contrevenant mineur lorsque ce dernier 
marque son accord sur l’organisation de celle-ci et qu’une victime a été identifiée. 
 
Article 6 
La médiation locale est menée par un médiateur qui répond aux conditions minimales définies par l’arrêté royal 
du 28 janvier 2014 établissant les conditions et modalités minimales pour la médiation prévue dans le cadre de 
la loi relative aux sanctions administratives communales, ci-après dénommé le médiateur, ou par un service de 
médiation spécialisé et agréé par le Collège communal.  
Le Collège communal communique au fonctionnaire sanctionnateur les coordonnées du ou des médiateur(s) 
qu’il a désigné(s) pour organiser et mener les médiations locales qui seront entamées par les parties avec 
l’accord du fonctionnaire sanctionnateur.  
 
Article 7 
L'indemnisation ou la réparation du dommage est négociée et décidée librement par les parties avec 
l’intervention d’un médiateur.  
 
Article 8 
8.1. A la clôture de la médiation, le médiateur ou le service de médiation rédige un bref rapport d'évaluation à 
destination du fonctionnaire sanctionnateur. 
Ce rapport d'évaluation précise si la médiation a été refusée, s'est conclue par un échec ou a abouti à un accord.  
 
8.2. En cas de refus de l'offre ou d'échec de la médiation, le rapport d'évaluation peut mentionner qu'une 
prestation citoyenne serait cependant opportune et la décrire. 
 
8.3. En cas d'accord, le rapport précise le type d'accord conclu et mentionne l'exécution ou la non-exécution de 
celui-ci. De plus, le médiateur adresse au fonctionnaire sanctionnateur une copie de l’accord qui a été dégagé et 
signé par les parties. 
 
 



8.4. Le fonctionnaire sanctionnateur est tenu par le rapport d'évaluation pour constater le refus de l'offre, 
l'échec ou la réussite de la médiation. 
 
8.5. En cas de refus de l'offre ou d'échec de la médiation, le fonctionnaire sanctionnateur peut soit proposer une 
prestation citoyenne, soit infliger une amende administrative. En tout état de cause, si aucun accord n’a été 
dégagé entre les parties endéans un délai de 3 mois à dater de la saisine du médiateur ou du service de 
médiation, la médiation locale est réputée avoir échoué.  
 

De la  procédure à l’égard des mineurs ayant atteint l’âge de 16 ans accomplis au moment des faits  

 
Article 9 
9.1. Préalablement à l'offre de médiation, de prestation citoyenne ou, le cas échéant, l'imposition d'une amende 
administrative, le fonctionnaire sanctionnateur porte, par lettre recommandée, à la connaissance des père et 
mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur, les faits constatés et sollicite leurs observations orales 
ou écrites vis-à-vis de ces faits et des éventuelles mesures éducatives à prendre, dès la réception du procès-
verbal ou du constat.  

 
9.2. Il peut à cette fin demander une rencontre avec les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du 
mineur et ce dernier. 

 
9.3. Après avoir recueilli les observations visées au §1, et/ou avoir rencontré le contrevenant mineur ainsi que 
ses père et mère, tuteur, ou personnes qui en ont la garde et s'il est satisfait des mesures éducatives présentées 
par ces derniers, le fonctionnaire sanctionnateur peut soit clôturer le dossier à ce stade de la procédure, soit 
entamer la procédure administrative. 
 
Article 10 
10.1. La procédure de médiation locale telle que visée aux articles 5 et suivants est applicable aux mineurs.  

 
10.2. L'offre de médiation locale effectuée par le fonctionnaire sanctionnateur est obligatoire lorsqu'elle se 
rapporte aux mineurs ayant atteint l'âge de seize ans accomplis aux moments des faits. 

 
10.3. Les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur peuvent, à leur demande, accompagner 
le mineur lors de la médiation. 
 
Article 11  
11.1. En cas de refus de l'offre ou d'échec de la médiation visée à l’article 9, le fonctionnaire sanctionnateur peut 
proposer une prestation citoyenne, telle que décrite aux articles 1 et suivants, à l'égard du mineur, organisée en 
rapport avec son âge et ses capacités. Il peut aussi décider de confier le choix de la prestation citoyenne et de 
ses modalités au médiateur ou au service de médiation désigné par le Collège communal. 

 
11.2. Cette prestation citoyenne ne peut excéder quinze heures et doit être exécutée dans un délai de six mois à 
partir de la date de la notification de la décision du fonctionnaire sanctionnateur. 

 
11.3. Pour le 31 janvier de chaque année, le Collège communal transmet au fonctionnaire sanctionnateur qu’elle 
a désigné la liste des types de prestations citoyennes que celui-ci peut proposer et infliger aux mineurs.  
 

Des mesures d’office 

 
Article 12 
En cas d’infraction aux dispositions de la présente ordonnance ou aux arrêtés pris en exécution de celle-ci, après 
mise en demeure ou lorsque le moindre retard pourrait occasionner un danger, l’autorité communale 
compétente procède d’office, aux frais du contrevenant, à l’exécution des mesures que celui-ci reste en défaut 
de satisfaire. 
 
Article 13 
L’Administration communale se réserve le droit de se constituer partie civile pour la récupération des dépenses 
éventuellement engagées. 



 

Des amendes administratives 

 
Article 14 
14.1 Conformément à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, les infractions 
aux articles de la partie I et de la partie II de la présente ordonnance sont passibles d’une amende administrative 
d’un montant : 

 d’un maximum de 350 € pour les personnes majeures, 

 d’un maximum de 175 € pour les personnes mineures de plus de 16 ans. 
Ces sanctions peuvent être prononcées indépendamment et, en cumul d’une procédure administrative lancée 
par le Fonctionnaire sanctionnateur, proportionnellement à la gravité de faits qui la motivent et en fonction de 
l’éventuelle récidive, voire de la concomitance de plusieurs infractions donnant lieu à une sanction unique 
proportionnelle à la gravité de l’ensemble des faits. 

 
Le mineur ayant atteint l'âge de seize ans accomplis au moment des faits, peut faire l'objet d'une amende 
administrative, même si cette personne est devenue majeure au moment du jugement des faits. 
Les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur, sont civilement responsables du paiement de 
l'amende administrative et disposent des mêmes droits que le contrevenant.  

 
14.2. Tout bénéficiaire d’une autorisation délivrée en application de la présente ordonnance est tenu d’en 
observer les conditions. En cas d’infraction à celle-ci, et notamment en cas de non-respect des dispositions de 
cette autorisation, il peut encourir une amende administrative telle que visée à l’article 14.1.  
 
Par ailleurs, le contrevenant encourt également les sanctions suivantes :  

 la suspension administrative de l’autorisation ou de la permission délivrée par l’autorité communale ; 

 le retrait administratif de l’autorisation ou de la permission délivrée par la commune ; 

 la fermeture administrative soit temporaire soit définitive de l’établissement qui a fait l’objet de 
l’autorisation initiale. 

 
Ces trois types de  sanctions sont prononcés par le Collège communal.  
Conformément à la loi, elles ne peuvent être imposées qu’après que le contrevenant ait reçu un avertissement 
préalable accompagné de l’extrait de l’ordonnance et/ou de l’autorisation dont les dispositions ont été 
transgressées. 
 
14.3. L’application de sanctions administratives ou des dispositions visées à l’article 14 ne préjudice en rien au 
droit pour le Bourgmestre ou le cas échéant le Collège communal ou le Conseil communal, de recourir, aux frais, 
risques et périls du contrevenant, à des mesures d’office nécessaires pour assurer l’exécution matérielle de la 
présente ordonnance. 
 
14.5. L’application des sanctions administrative a toujours lieu sans préjudice des restitutions et dommages et 
intérêts qui pourraient être dus aux parties.  
 

De la perception immédiate 

 
Article 15 
Le présent article est applicable pour les infractions visées aux articles 2 et 3, 3° de la loi du 24 juin 2013, 
commises par une personne physique qui n'a en Belgique ni domicile ni résidence fixe. 

 
Seuls les membres du personnel du cadre opérationnel de la police fédérale et locale peuvent faire usage du 
paiement immédiat prévu par le présent chapitre. 
 
L'amende administrative ne peut être immédiatement perçue qu'avec l'accord du contrevenant. 
Le contrevenant est informé de l'ensemble de ses droits par les personnes visées à l'article 35 de la loi du 24 juin 
2013, lors de la demande de paiement immédiat. 
 
 



 
Les infractions qui ne peuvent faire l'objet que d'une sanction administrative peuvent donner lieu au paiement 
immédiat d'un montant maximum de 25 euros par infraction et d'un montant maximum de 100 euros lorsque 
plus de quatre infractions ont été constatées à charge du contrevenant. 
 
Le paiement immédiat est exclu : 

 si le contrevenant est âgé de moins de 18 ans ou est déclaré en état de minorité prolongée ou 
incapable; 

 si l'une des infractions constatées à la même occasion ne peut pas faire l'objet de cette procédure. 
Le paiement de l'amende administrative s'effectue par carte bancaire ou de crédit ou par virement ou en 
espèces. 
Le procès-verbal faisant état d'un paiement immédiat de l'amende administrative est transmis au fonctionnaire 
sanctionnateur et au procureur du Roi, en cas d'infractions visées à l'article 3, 3° de la loi du 24 juin 2013, dans 
un délai de quinze jours. 
 
Le paiement immédiat éteint la possibilité d'infliger au contrevenant une amende administrative pour le fait visé. 
Le paiement immédiat n'empêche cependant pas le procureur du Roi de faire application des articles 216bis ou 
216ter du Code d'instruction criminelle, ni d'engager des poursuites pénales. En cas d'application des articles 
216bis ou 216ter du Code d'instruction criminelle, le montant immédiatement perçu est imputé sur le montant 
fixé par le ministère public et l'excédent éventuel est remboursé. 
En cas de condamnation de l'intéressé, le montant immédiatement perçu est imputé sur les frais de justice dus à 
l'Etat et sur l'amende prononcée, et l'excédent éventuel est remboursé. 
En cas d'acquittement, le montant immédiatement perçu est restitué. 
En cas de condamnation conditionnelle, le montant immédiatement perçu est restitué après déduction des frais 
de justice. 
En cas de peine de travail, le montant immédiatement perçu est imputé sur les frais de justice dus à l'Etat et 
l'excédent éventuel est remboursé. 
En cas de simple déclaration de culpabilité, le montant immédiatement perçu est imputé sur les frais de justice 
dus à l'Etat et l'excédent éventuel est remboursé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


